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1. POINTS CLÉS 
 Les pays membres du Réseau européen des migrations 

(REM) et la Serbie adoptent des approches différentes 
vis-à-vis du lien entre migration et développement aux 
niveaux politique et stratégique. La Belgique, 
l’Allemagne, la France et l’Italie ont mis en place des 
stratégies spécifiques pour lier migration et 
développement. Quinze pays membres du REM incluent 
les liens entre la migration et le développement dans 
leurs stratégies nationales de coopération au 
développement, et dix pays abordent cet aspect dans 
leurs stratégies nationales de migration. Dans certains 
cas, les liens entre migration et développement sont 
reconnus dans les stratégies de coopération au 
développement et/ou de migration pour des régions 
géographiques spécifiques. Chypre, l’Irlande, le 
Luxembourg et la Pologne n’abordent pas directement 
cette question dans leurs stratégies nationales. 

 Pour faciliter la prise de décision et la coordination sur le 
lien migration-développement, six pays membres du REM 
ont mis en place des structures de coopération dédiées 
(par exemple des plateformes communes, des groupes 
de travail). Dans certains cas, la coordination se fait par 
des échanges réguliers ou par la participation à des 
plateformes interministérielles plus larges. 

 Au niveau géographique, les pays membres du REM 
donnent la priorité à l’Afrique subsaharienne, notamment 
le Sahel et la Grande Corne de l’Afrique. Les autres 
régions importantes sont le Moyen-Orient, l’Afrique du 
Nord, les pays du partenariat oriental, l’Amérique latine 
et l’Amérique centrale. 

 Dans leur travail sur le lien migration-développement, les 
pays membres du REM et la Serbie couvrent un large 
éventail de domaines thématiques, notamment : la 
création de perspectives durables dans les pays d’origine 
et de destination pour s’attaquer aux causes profondes 
de la migration irrégulière ; l’amélioration des systèmes 
de gouvernance des migrations dans les pays 
partenaires ; la création d’opportunités pour la migration 
régulière et la mobilité des compétences, y compris dans 
les contextes régionaux ; le retour volontaire et la 
réinsertion durable ; l’engagement de la diaspora ; et la 
sensibilisation aux liens entre la migration et le 
développement1. 

 Seize pays membres du REM ont financé et/ou mis en 
œuvre des programmes ou des initiatives avec une 
approche basée sur le lien migration-développement. 
 

2. INTRODUCTION 
 

Contexte politique 
La coopération en matière de migration et de 

développement est souvent abordée comme des domaines 
politiques et opérationnels séparés, bien qu’ils soient 
positivement interconnectés de nombreuses manières. Bien 
qu’il n’y ait pas de définition convenue unique du lien 
migration-développement, il est communément compris 
comme « la totalité des mécanismes par lesquels les 
dynamiques de migration et de développement s’influencent 
mutuellement2 ». Ces dernières années, le nombre croissant 
de personnes déplacées de force a fait de la migration une 
priorité de  l’agenda du développement.

 
 
Ils abordent de nombreux domaines thématiques 
mentionnés ci-dessus, et s’adressent à différentes 
populations, telles que les personnes déplacées, les 
migrants, les personnes rapatriées ou éloignées, les 
communautés d’accueil, les populations locales des 
pays partenaires, les acteurs et institutions nationaux, 
les organisations locales de la société civile. Ils sont mis 
en œuvre en coopération avec un large éventail de 
partenaires, notamment des organisations 
internationales, des organisations non 
gouvernementales (ONG) nationales et internationales, 
des organisations locales, des autorités nationales et 
locales, des universités et le secteur privé. 
 Une combinaison de fonds nationaux et européens 
(UE) est souvent utilisée pour financer des 
programmes et des initiatives fondés avec une 
approche basée sur le lien migration-développement. 
 Bien que la plupart des pays membres du REM 
surveillent la mise en œuvre des programmes et des 
initiatives par une approche basée sur le lien migration-
développement, ils le font principalement par des 
mécanismes de surveillance généraux applicables à 
toutes les initiatives de coopération au développement 
et/ou de migration. Seuls l’Autriche, la Belgique, 
l’Allemagne, la France et les Pays-Bas ont des 
mécanismes dédiés au suivi et à l’évaluation de leurs 
contributions au lien migration-développement au 
niveau opérationnel et/ou stratégique. 
 Plusieurs aspects sont considérés comme de 
bonnes pratiques dans l’examen des liens entre la 
migration et le développement. Il s’agit souvent d’une 
bonne coordination entre les principales parties 
prenantes, de l’inclusion des migrants, des populations 
de la diaspora et des pays partenaires dans la 
conception et la mise en œuvre de programmes 
correspondants, de l’élaboration de lignes directrices 
stratégiques/plans d’action spécifiques pour la mise en 
œuvre du lien migration-développement, et du 
développement d’indicateurs spécifiques pour mesurer 
le travail des pays. 
 Les difficultés qui entravent les efforts pour lier 
migration et développement comprennent souvent des 
problèmes de coordination et d’accès au financement. 
 
 

 

 

En même temps, les acteurs de la gestion des 
migrations s’intéressent de plus en plus à la coopération 
en matière de développement en tant qu’instrument 
permettant d’atteindre les objectifs liés à la 
gouvernance des migrations. Cet intérêt croissant s’est 
traduit par un certain nombre de stratégies, de 
documents politiques et de changements institutionnels 
au niveau de l’UE et au niveau international (par 
exemple au sein du système des Nations unies [ONU]) 
qui visent à renforcer la cohérence politique et 
opérationnelle entre ces deux domaines. 

 

 
 

1. Cette note de synthèse se concentre principalement sur les programmes/initiatives éligibles à l’aide publique au développement (APD) selon le Comité d’aide 
au développement (CAD) de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE). Néanmoins, d’autres initiatives, notamment une 
approche de l’articulation migration-développement, qui ne sont pas nécessairement éligibles à l’APD ont également été signalées lorsque les pays déclarants 
l’ont jugé pertinent. Source : OCDE, « Migration-related activities in official development assistance (ODA) », https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-
development/development-finance-standards/migration-oda.htm#:~:text=ODA%20is%20aligned%20with%20 développement, 
Objectifs%20of%20le%202030%20Agenda, dernière consultation le 16 février 2023. 

2. Carling, J., « Thirty-six migration nexuses, and counting », 31 juillet 2017, https://jorgencarling.org/2017/07/31/thirty-six-migration-nexuses-and-counting/,. 
dernière consultation le 3 octobre 2023  

 
 

 
 

https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-standards/migration-oda.htm#%3A~%3Atext%3DODA%20is%20aligned%20with%20development%2CGoals%20of%20the%202030%20Agenda
https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-standards/migration-oda.htm#%3A~%3Atext%3DODA%20is%20aligned%20with%20development%2CGoals%20of%20the%202030%20Agenda
https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-standards/migration-oda.htm#%3A~%3Atext%3DODA%20is%20aligned%20with%20development%2CGoals%20of%20the%202030%20Agenda
https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-standards/migration-oda.htm#%3A~%3Atext%3DODA%20is%20aligned%20with%20development%2CGoals%20of%20the%202030%20Agenda
https://jorgencarling.org/2017/07/31/thirty-six-migration-nexuses-and-counting/,.%20dernière
https://jorgencarling.org/2017/07/31/thirty-six-migration-nexuses-and-counting/,.%20dernière
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En application de la législation européenne3, l’UE et ses États 
membres se sont engagés à assurer la cohérence des 
politiques au service du développement (CPD), ce qui 
exige que les objectifs de développement soient pris en 
compte dans le cadre de projets susceptibles d’avoir un 
impact sur les pays en développement, y compris les projets 
en matière de migration4. En 2005, le Conseil européen a 
lancé l’approche globale de la question des migrations5, 
qui a établi un cadre pour la coopération de l’UE avec les pays 
tiers en matière de migration et d’asile et a reconnu 
l’importance d’exploiter les liens positifs entre la migration et 
le développement. À la suite d’une évaluation en 2011 de 
l’approche globale de la question des migrations, la 
Commission européenne a mis en place l’approche globale 
de la question des migrations et de la mobilité6, qui 
reconnaît l’importance d’assurer la complémentarité des 
politiques migratoires extérieures de l’UE avec les objectifs 
plus larges de la politique étrangère et de la coopération au 
développement. Le quatrième pilier de l’approche globale 
de la question des migrations vise à accroître l’impact des 
migrations et de la mobilité sur le développement. 
L’approche globale de la question des migrations a 
identifié plusieurs moyens de maximiser les bénéfices pour le 
développement, notamment : (i) en réaffirmant le soutien de 
l’UE au renforcement des capacités dans les pays partenaires ; 
(ii) en renforçant la coordination et la cohérence entre les 
politiques nationales de migration et de développement, et 
(iii) en forgeant des liens avec la création d’emplois et les 
politiques en matière d’éducation, de santé et de logement. 

La CPD a été réaffirmé dans le nouveau Consensus 
européen pour le développement7 adopté en réponse à 
l’Agenda 2030 des Nations Unies pour le développement 
durable8, qui reconnaît les influences positives entre la 
migration et le développement. Le Consensus souligne que la 
gestion des migrations et de la mobilité peut contribuer 
positivement à une croissance inclusive et au développement 
durable, mais aussi que les politiques de développement 
pourraient contribuer à traiter les causes profondes de la 
migration irrégulière et promouvoir l’intégration durable des 
migrants dans les pays d’accueil et des migrants retournant 
dans leurs pays d’origine ou de transit9. Selon le rapport de 
l’UE de 2019 sur la CPD, le travail de la Commission 
européenne sur la CPD en lien avec la migration se concentrait 
sur : i) le traitement des facteurs/causes profondes de la 
migration irrégulière et du déplacement forcé ;  

 

ii) le renforcement des capacités des partenaires pour 
améliorer la gestion de la migration et des réfugiés ; et iii) 
la maximisation de l’impact du développement de la 
migration. Cependant, le rapport a également mis en 
évidence la difficulté d’assurer que la CPD soit 
suffisamment prise en compte dans la migration, 
principalement en raison des sensibilités politiques10. 

L’Agenda européen en matière de migration11 a été 
adopté en 2015 et fait référence à la nécessité de renforcer 
les partenariats internationaux et de maximiser les 
avantages pour le développement dans le contexte de la 
migration légale. Cela s’est également concrétisé dans le 
Plan d’action de La Valette12, qui a intégré l’objectif 
politique de l’UE, de ses États membres et des pays 
associés (africains) d’intensifier les efforts visant à intégrer 
la migration dans la coopération au développement 
soutenue par le Fonds fiduciaire d’urgence de l’Union 
européenne pour l’Afrique.13. 

En 2020, la Commission européenne a présenté une 
proposition pour un Nouveau pacte sur la migration et 
l’asile14. Il comprenait un certain nombre de règlements et 
de politiques visant à créer un processus de migration et 
d’asile plus équitable, efficace et durable pour l’UE. Après 
plusieurs années de négociations, le Pacte a été conclu 
entre le Parlement européen et le Conseil en décembre 
2023 et le paquet législatif a été adopté en mai 202415. Le 
texte du Pacte souligne que les partenariats avec les pays 
d’origine et de transit des migrants peuvent être 
mutuellement bénéfiques pour l’économie, le 
développement durable, l’éducation et les compétences, la 
stabilité et la sécurité, ainsi que les relations avec les 
diasporas. Il souligne également les liens existants entre 
l’aide au développement par l’UE et la migration, ainsi que 
les impacts potentiels des efforts pour construire des 
sociétés stables et cohésives, réduire la pauvreté et les 
inégalités et promouvoir le développement humain, les 
emplois et les opportunités économiques relatives aux 
aspirations migratoires. D’autres composantes du pacte 
sont la coopération avec les pays partenaires dans des 
domaines clés tels que l’immigration légale, y compris les 
partenariats de l’UE pour les talents16, ainsi qu’un meilleur 
lien entre les approches de retour volontaire et de 
réinsertion et d’autres initiatives de développement. 

 
3. Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), article 208, C 326/47, https://eur-

lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:12012E/TXT:en:PDF, dernière consultation le 3 octobre 2023 
4. Commission européenne — Partenariats internationaux, « Cohérence des politiques au service du développement », pas de date, https://international-

partnerships.ec.europa.eu/policies/european-development-policy/policy-coherence-development_en, dernière consultation le 16 février 2024 
5. Conseil de l’UE, « Conclusions de la présidence », Bruxelles, 15-16 décembre 2005, Communiqué de presse, 17 décembre 2005, 

https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/fr/ DOC_05_4, dernière consultation le 33 octobre 2023 
6. Communication de la Commission au Parlement européen sur l’Approche mondiale de la migration et de la mobilité, COM/2011/0743 final, https://eur-

lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:52011DC0743, dernière consultation le 3 octobre 2023 
7. Déclaration conjointe du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres se réunissant au sein du Conseil, du Parlement européen et de la 

Commission européenne, « Le Nouveau Consensus européen sur le développement : Notre monde, notre dignité, notre avenir », 2019, https://international-
partnerships.ec.europa.eu/system/ files/2019-09/european-consensus-on-development-final-20170626_fr.pdf, dernière consultation le 31 octobre 2023 

8. Assemblée générale des Nations Unies, « Transformer notre monde : l’Agenda 2030 pour le développement durable », 2015, https://ODDs.un.org/2030agenda, 
dernière consultation le 3 octobre 2023 

9. Déclaration conjointe du Conseil et des représentants des gouvernements des États membres se réunissant au sein du Conseil, du Parlement européen et de la 
Commission européenne, « Le Nouveau Consensus européen sur le développement : Notre monde, notre dignité, notre avenir », 2019, https://international-
partnerships.ec.europa.eu/system/ files/2019-09/european-consensus-on-development-final-20170626_fr.pdf, dernière consultation le 31 octobre 2023 

10. Commission européenne, « Rapport de l’UE sur la cohérence des politiques pour le développement », SWD (2019) 20 final, https://international-
partnerships.ec.europa.eu/system/files/2019-09/swd-2019-20-pcdreport_fr.pdf, dernière consultation le 16 février 2024 

11. Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité économique et social européen et au Comité des régions, Un Agenda 
européen sur la migration, COM (2015) 240 final. 

12. Conseil de l’UE, « Plan d’action de La Valette  », 2015, https://www.consilium.europa.eu/media/21839/action_plan_fr.pdf, dernière consultation le 3 octobre 2023 

13. FFEUA, « Fonds fiduciaire d’urgence pour l’Afrique », pas de date, https://trust-fund-for-africa.europa.eu/index_fr, dernière consultation le 3 octobre 2023 
14. Commission européenne, Communication sur un Nouveau Pacte sur la migration et l’asile, COM(2020) 609 final, https://eur-

lex.europa.eu/resource.html?uri=cellar:85ff-8b4f-ff13-11ea-b44f-01aa75ed71a1.0002.02/DOC_3&format=PDF, dernière consultation le 16 février 2024 
15. Commission européenne, Pacte sur la migration et l’asile, pas de date, https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/migration-and-asylum/pact-migration-and-

asylum_fr, dernière consultation le 28 mai 2024 ; Eur-Lex, « Journal officiel, série L, vue quotidienne », 2024, https://eur-lex.europa.eu/oj/daily-view/L-
series/default.html?&ojDate=22052024, dernière consultation le 28 mai 2024 

16. Dans le contexte de l’UE, un partenariat pour les talents comprend un cadre politique complet de l’UE ainsi qu’un soutien financier à la coopération avec des pays tiers 
pour mieux adapter les besoins en main-d’œuvre et en compétences dans l’UE visant à favoriser la migration légale et la mobilité avec les partenaires clés (REM, 
« Glossaire de l’EMN sur l’asile et la migration », pas de date, https://home-affairs. ec.europa.eu/networks/european-migration-network-emn/emn-asylum-and-
migration-glossary_en, dernière consultation le 3 mai 2024 
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Un nouvel instrument de financement a été mis en place par 
l’UE en 2021, l’Instrument européen pour le Voisinage, le 
Développement et la Coopération Internationale (NDICI 
– Global Europe) 17. Il illustre l’importance de la migration 
pour le budget de développement de l’UE, l’objectif étant de 
canaliser de manière indicative 10 % du budget du NDICI vers 
des actions liées à la migration et au déplacement forcé. Le 
NDICI dans le monde fusionne plusieurs anciens instruments 
de financement externe de l’UE pour mettre en place des 
priorités dans la politique extérieure de l’UE, notamment des 
partenariats migratoires, plus efficacement. 

En novembre 2023, l’UE a signé un nouvel accord de 
partenariat (l’Accord de Samoa) établissant un cadre 
juridique général pour la coopération de l’UE avec les pays 
africains, caribéens et du Pacifique. L’Accord de Samoa est 
basé sur six priorités clés : les droits de l’homme, la démocratie 
et la gouvernance ; la paix et la sécurité ; le développement 
humain et social ; une croissance et un développement 
économiques inclusifs et durables ; la durabilité 
environnementale et le changement climatique ; et la migration 

et la mobilité
18

. 

ODD 10.7 — Migrations 
sûres et régulières 

 

ODD 10.c — Envois de 
fonds 

 

 

ODD 8.8 — Travailleurs 
migrants, femmes 
migrantes 

 

Au niveau mondial, plusieurs documents et accords 
internationaux font référence au lien entre migration et 
développement. Par exemple, en intégrant la mobilité comme 
composante essentielle des Objectifs de développement 
durable (ODD19), le Programme de développement 

durable à l’horizon 2030 de l’ONU
20 reconnaît le lien 

migration-développement et en appelle à une plus grande 
cohérence entre les programmes relatifs à la migration et au 
développement. Le programme à l’horizon 2024 reconnaît 
explicitement la contribution des migrants à la croissance 
inclusive et au développement durable et reconnaît que la 
migration internationale est une réalité multidimensionnelle 
importante pour le développement des pays d’origine, de 
transit et de destination, et nécessite donc des réponses 
cohérentes et complètes. Cette idée a été réitérée dans le 
Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et 
régulières 21, qui aborde toutes les dimensions de la 
migration internationale de manière holistique et exhaustive. 
Le Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées 
et régulières demande expressément un engagement à 
donner aux migrants et aux diasporas les moyens de  

maximiser leurs contributions au développement et 
exploiter les avantages de la migration en tant que 
source de développement durable, ainsi que 
minimiser les facteurs défavorables et les causes 
structurelles qui incitent les personnes à quitter leur 
pays d’origine.  

Le Pacte mondial pour les réfugiés (GCR – 
Global Compact on Refugees22) demande aux 
États et autres acteurs du développement 
d’accroître leur engagement vis-à-vis des réfugiés et 
des communautés d’accueil, y compris en 
fournissant une aide au développement avec des 
avantages directs pour ces groupes. 

Objectif et champ d’application de la 

note de synthèse 

Le lien migration-développement est de plus en 
plus conséquente au niveau européen et 
international. Pourtant, une cartographie générale 
des politiques nationales et des 
programmes/initiatives reste largement absente. 
Cette note de synthèse présente une synthèse des 
initiatives nationales dans les pays membres du 
REM et en Serbie mettant en œuvre l’articulation 
migration-développement : 

 Au niveau stratégique et réglementaire : 
étudier si et comment le lien migration-
développement est intégrée dans les stratégies 
politiques et la structure institutionnelle des pays 
membres et observateurs du REM ; et comment 
les différentes autorités et autres parties 
prenantes en matière de migration et de 
développement coopèrent au niveau national ; 

 Au niveau opérationnel : fournir une synthèse 
de la manière dont les pays membres et 
observateurs du REM ont rendu opérationnelle le 
lien migration-développement ; étudier les 
principales sources de financement utilisées ; les 
groupes cibles et la coopération avec différents 
partenaires ; et comment les résultats et impacts 
sont mesurés. 

La note de synthèse se penche également sur les 
bonnes pratiques et les difficultés rencontrées par 
les pays membres du REM et la Serbie lors de la 
mise en œuvre du lien migration-développement. 

Cette note de synthèse examine comment les 
politiques, programmes et initiatives légalement 
contraignants ou non relient la migration et le 
développement dans les pays membres du REM et 
en Serbie. Elle se concentre sur les 
programmes/initiatives éligibles à l’aide publique au 
développement (APD) selon le Comité d’aide au 
développement (CAD) de l’OCDE23. Le cas échéant, 
d’autres initiatives dont l’approche articule migration 
et développement qui ne sont pas nécessairement 
éligibles à l’APD sont également incluses lorsque 
jugées pertinentes par les pays ayant contribué. 

 

 

17. Règlement (UE) 2021/947 du Parlement européen et du Conseil du 9 juin 2021 établissant l’instrument de voisinage, de développement et de coopération internationale — 
Europe mondiale, JO L 209, p.1, https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2021/947/oj, dernière consultation le 3 octobre 2023 

18. Conseil de l’UE, « Accord de Samoa », pas de date, https://www.consilium.europa.eu/en/policies/samoa-agreement/, dernière consultation le 15 avril 2024 
19. Pour un aperçu complet de la corrélation entre les ODD et la migration, voir « Migration et programme à l’horizon 2030 », OIM https://publications.iom.int/system/files/pdf/ 
ODD_en.pdf, dernière consultation le 8 novembre 2023 

20. Assemblée générale des Nations Unies, « Transformer notre monde : le Programme de développement durable à l’horizon 2030 », https://ODDs.un.org/2030agenda, dernière 

consultation le 3 octobre 2023 

21. Assemblée générale des Nations Unies, « Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et régulières », pas de date, https://ODDs.un.org/2030agenda, dernière consultation 

le 3 octobre 2023 

22. ONU, « Pacte mondial sur les réfugiés », 2018, https://www.unhcr.org/media/global-compact-refugees-booklet, dernière consultation le 3 octobre 2023 

23. Selon le CAD, l’APD destinée aux projets de migration concerne principalement le soutien apporté aux pays en développement. Un élément clé pour qu’un programme soit éligible à 
l’APD est qu’il vise principalement à promouvoir le développement dans le pays récipiendaire, plutôt que de traiter des préoccupations nationales (migration) dans les pays donateurs 
(OCDE, « l’aide publique au développement (APD) et les migrations) », pas de date, https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-
standards/migration-oda. htm#:~:text=Activities%20with%20the%20main%20benefit, and%20human%20rights%2C%20qualify%20as, dernière consultation le 16 février 2023 

Le Programme 
de 

développement 
durable à 

l’horizon 2030 
de l’ONU 

contient des 
objectifs et des 

actions 
spécifiques liés 

à la migration 

https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2021/947/oj
https://www.consilium.europa.eu/en/policies/samoa-agreement/
https://publications.iom.int/system/files/pdf/sdg_en.pdf
https://publications.iom.int/system/files/pdf/sdg_en.pdf
https://sdgs.un.org/2030agenda
https://sdgs.un.org/2030agenda
https://www.unhcr.org/media/global-compact-refugees-booklet
https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-standards/migration-oda.htm#%3A~%3Atext%3DActivities%20with%20the%20main%20benefit%2Cand%20human%20rights%2C%20qualify%20as
https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-standards/migration-oda.htm#%3A~%3Atext%3DActivities%20with%20the%20main%20benefit%2Cand%20human%20rights%2C%20qualify%20as
https://www.oecd.org/dac/financing-sustainable-development/development-finance-standards/migration-oda.htm#%3A~%3Atext%3DActivities%20with%20the%20main%20benefit%2Cand%20human%20rights%2C%20qualify%20as
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La note de synthèse aborde les stratégies et politiques 
nationales actuelles, ainsi que des programmes et 
initiatives spécifiques mis en œuvre et/ou financés dans le 
cadre de la coopération (bilatérale ou multilatérale) des 
pays membres du  

 

REM et de la Serbie24 avec des pays tiers partenaires. 
Toutes les initiatives rapportées ici étaient en cours ou 
finalisées entre 2019-2023.L’analyse a été préparée sur la 
base des contributions de 21 pays membres du REM et de 
la Serbie25. 

3. LIEN MIGRATION-DÉVELOPPEMENT DANS LES 
POLITIQUES ET STRATÉGIES NATIONALES 

Les pays membres du REM et la Serbie abordent les 
interconnexions entre migration et développement de 
diverses manières aux niveaux stratégique et politique. 
Alors que certains pays disposent de stratégies spécifiques 
pour articuler migration et développement26, d’autres 
reconnaissent les liens existants entre ces deux domaines 
dans leurs stratégies plus larges de développement 27 

et/ou les stratégies migratoires28. Quatre pays membres du 
REM ne traitent pas  

directement le lien migration-développement au niveau 
stratégique29. 
Dans la plupart des cas, les liens entre migration et 
développement sont inclus dans les stratégies 
nationales de coopération au développement, plusieurs 
pays ayant une stratégie dédiée ou abordant cet aspect 
dans leurs stratégies nationales de migration (voir 
Tableau 1). 

 
Approche stratégique du lien migration-développement Pays membres et observateurs du REM 

Stratégie dédiée à la migration et au développement (et à leur articulation) BE, DE, FR, IT 

La stratégie nationale de coopération au développement inclut des 
liens explicites entre migration et développement 

AT, BE, DE, EE, ES, FI, FR, HU, IT, LT, 
LV, NL, PT, SE, SK 

Liens entre migration et développement inclus dans des stratégies de 
coopération au développement régionales/spécifiques au pays 

CZ, DE, EE, LT, SE 

Stratégie nationale de migration incluant des liens 
explicites aux objectifs de développement 

AT, CZ, DE, ES, FR, NL, PT, SI, SK et RS 

Liens avec les objectifs de développement inclus dans des 
partenariats migratoires et/ou des stratégies avec des pays 
spécifiques 

FI, LU, NL 

 

Lors de l’établissement d’un programme dans le contexte de 
l’articulation migration-développement, la plupart des pays 
membres du REM et la Serbie se réfèrent au Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 de l’ONU30. Un 
certain nombre de pays se réfèrent également au 
Consensus européen pour le développement31, au GCR32 et 
au Pacte mondial pour des migrations sûres, ordonnées et 
régulières 33. Le Nouveau pacte sur la migration et l’asile34 
et les principes et critères élaborés par le CAD de l’OCDE 
sont mentionnés dans certaines stratégies nationales. 
D’autres exemples de documents juridiques et politiques 
internationaux et de l’UE mentionnés par les pays membres 
du REM comprennent l’approche globale de la question des 

 

 

migrations 36
 ; le règlement NDICI37 ; le plan d’action 

conjoint de La Valette PACV38 ; la déclaration de New York 
pour les réfugiés et les migrants39 ; la Convention relative 
au statut des réfugiés40 ; la stratégie de l’UE en matière de 
retour volontaire et de réinsertion41 ; l’initiative de l’UE sur 
les partenariats de talents42 ; le plan d’investissement 
extérieur de l’UE43 ; le Programme d’action d’Addis-Abeba 
sur le financement pour le développement44, l’accord de 
Paris 45, et l’accord de partenariat de Busan 46. 

 

 
24. Bien que la Serbie soit indiquée ici comme un pays de destination pour les migrants, pour certains États membres de l’UE, elle pourrait aussi être un pays tiers d’origine/de transit 
pour des migrants, étant ainsi ciblée par des actions concernant l’articulation migration-développement. 

25. AT, BE, CY, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HU, IE, IT, LT, LU, LV, NL, PL, PT, SE, SI, SK, et RS. 

26. BE, DE, FR, IT. 

27. AT, DE, EE, ES, FI, FR, HU, IT, LT, LV, NL, PT, SE, SK.  

28. AT, CZ, DE, ES, FR, NL, PT, SK et RS. 

29. CY, IE, LU, PL. 

30. BE, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HU, IE, IT, LT, LU, LV, NL, PT, SE, SI, SK, et RS. 

31. CZ, ES, IT, LV, PT, SK. 

32. AT, BE, CZ, DE, ES, FR, IE, IT, NL, SE, et RS. 

33. BE, DE, ES, FR, IE, IT, NL, SE, et RS. 

34. BE, CZ, FR, IT, SE, SI. 

35. BE, ES, HU, IE, IT, SK. 

36. FR, PT. 

37. AT, IT, PT, SI. 

38. FR, PT. 

39. BE, ES, IT. HCR, « Déclaration de New York pour les réfugiés et les migrants », 2016, https://www.unhcr.org/media/new-york-declaration-refugees-and-migrants-0, dernière 

consultation le 11 mars 2024 

40. AT, NL. HCR « Convention relative au statut des réfugiés », 2010, https://www.unhcr.org/media/conven- tion-and-protocol-relating-status-refugees, dernière consultation le 11 mars 

2024 
41. BE. Communication sur la stratégie de l’UE en matière de retour volontaire et de réintégration, COM/2021/120 final, https://eur-lex.europa.eu/legal-
content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A52021D- C0120&qid=1632401748181, dernière consultation le 11 mars 2024 

42. BE. Commission européenne, « Partenariats destinés à attirer les talents : La Commission lance une nouvelle initiative pour remédier aux pénuries de compétences dans l’UE et 
améliorer la coopération en matière de migration avec les pays partenaires », Communiqué de presse, https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_21_2921, dernière 
consultation le 11 mars 2024 

43. FR. Commission européenne, « Plan d’investissement extérieur de l’UE », pas de date, https://commission.europa.eu/system/files/2019-11/factsheet_eip_en.pdf, dernière 

consultation le 11 mars 2024 

44. SK. UN, pas de date, https://sustainabledevelopment.un.org/index.php?page=view&type=400&nr=2051&menu=35, dernière consultation le 11 mars 2024 

45. ES, LV, SK. UN, « Accords de Paris », 2015, https://unfccc.int/sites/default/files/english_paris_agreement.pdf, dernière consultation le 11 mars 2024 
46. LV. OECD, “The Busan Partnership for Effective Development Co-operation”, pas de date, https://www.oecd.org/dac/effectiveness/busanpartnership.htm, dernière consultation le 11 
mars 2024 

Tableau 1. Synthèse du lien migration-développement dans les stratégies et politiques 
nationales 

https://www.unhcr.org/media/new-york-declaration-refugees-and-migrants-0
https://www.unhcr.org/media/convention-and-protocol-relating-status-refugees
https://www.unhcr.org/media/convention-and-protocol-relating-status-refugees
https://ec.europa.eu/commission/presscorner/detail/en/ip_21_2921
https://commission.europa.eu/system/files/2019-11/factsheet_eip_en.pdf
https://sustainabledevelopment.un.org/index.php?page=view&type=400&nr=2051&menu=35
https://unfccc.int/sites/default/files/english_paris_agreement.pdf
http://www.oecd.org/dac/effectiveness/busanpartnership.htm
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Approches stratégiques nationales du lien 
migration-développement 

Stratégies dédiées à la migration et au 
développement  
La Belgique, l’Allemagne, la France et l’Italie ont adopté 
des stratégies ou des plans d’action sur la migration et 
le développement qui fixent des objectifs spécifiques 
pour leur travail sur le lien migration-développement47. 
La plupart ont été adoptées au cours des cinq dernières 
années, ce qui indique un intérêt croissant pour les liens 
entre migration et développement au niveau national 

(voir tableau 2). Toutes les stratégies sont intégrées aux 
programmes globaux sur la migration48 et/ou le 

développement des pays concernés49. Ces stratégies de 
migration et de développement abordent le lien 
migration-développement sous des angles légèrement 
différents, en se concentrant par exemple sur 

l’amélioration de la gestion des migrations, le retour 
volontaire et la réinsertion, ou la réduction des causes 

profondes de la migration irrégulière. 
 

Cependant, les objectifs communs comprennent 
l’intégration de la dimension migratoire dans les actions 
de développement, l’exploitation du potentiel de la 
migration régulière pour le développement durable, et la 

garantie de la protection et du respect des droits de 
l’homme (voir tableau 2). 

 

47.  BE, DE, FR, IT. 

48. DE, FR. 

49. BE, FR, IT. 

 
 

 

 

  

Tableau 2. Synthèse des stratégies nationales en matière de migration et de développement 

Pays membre 
du REM  

Stratégie/politiqu
e nationale 

 
Objectifs de l’articulation migration-développement 

Belgique Note stratégique : 
la migration comme 
levier de 
développement 
durable (2022) 

Soutenir et promouvoir la bonne gestion des migrations dans les pays 
d’intervention de la Coopération belge au développement à tous les niveaux 
(international, national, régional et local) et par différents acteurs, dans une 
perspective de développement durable 

 Promouvoir un débat public fondé sur le lien migration — développement en 
Belgique et dans les pays d’intervention de la Coopération belge au 
développement 

 Promouvoir la protection et le respect des droits humains (y inclus l’accès 
aux services de base et biens communs) ainsi que le bien-être et la résilience 
des personnes migrantes (y inclus les personnes déplacées internes et les 
apatrides), des réfugiés et des communautés d’accueil. Utiliser et promouvoir 
le potentiel des migrations pour le développement durable 

 Utiliser et promouvoir le potentiel des migrations pour le 
développement durable. 

France Plan d’action 
« Migrations 

internationales et 
développement » 

(2018-2022) 

 Améliorer la gouvernance des migrations pour la sécurité des personnes et le 
développement 

 Valoriser les apports des migrations pour le développement 

 Intégrer la dimension migratoire aux politiques de développement 

 Garantir le respect des droits fondamentaux et protéger les personnes 
migrantes 

 Promouvoir un discours responsable sur les migrations et le lien migrations-
développement 

France Plan d’action 
« Migrations 
internationales et 
développement » 
(2023-2030) 

La stratégie révisée souligne l’engagement de la France à mettre en œuvre une 
approche globale couvrant tous les aspects de la mobilité humaine. Elle se base 
sur le nouveau cadre normatif international et européen (Partenariat pour la 
mobilité et la migration [PMM], PACV, Plan d’action de Cadix). Il sera structuré 
autour des cinq piliers du PACV : 

 Apports des migrations pour le développement et lutte contre les causes 
profondes des migrations irrégulières et des déplacements forcés 

 Migration légale et mobilité 

 Protection et asile 

 Prévention et lutte contre la migration irrégulière, le trafic de migrants et la 
traite des êtres humains. 

 Retour, réadmission et réinsertion 

La stratégie accorde une attention particulière à la société civile, notamment aux 
organisations de la diaspora. 
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Liens avec la migration dans les 
stratégies nationales de 
coopération au développement 

Dans la plupart des pays membres du REM, 
les stratégies nationales de coopération pour le 
développement font explicitement le lien entre la 
migration et le développement50. En Autriche, la 
migration et le déplacement sont formulés comme l’un des 
trois défis mondiaux qui façonnent la politique de 
développement pour 2022-2024. En Italie, l’articulation 
migration-développement est l’une des priorités du 
document de programmation triennale et de planification 
politique pour 2021-2023, qui identifie les priorités 
thématiques et sectorielles en matière de développement 
durable. Les stratégies nationales de développement de 
l’Espagne51 et de la France52 reconnaissent explicitement 
que la migration légale peut contribuer à la croissance 
inclusive et au développement durable, au bénéfice des 
pays d’origine et d’accueil. L’un des piliers de la stratégie 
portugaise de coopération pour le développement 
reconnaît l’existence d’interconnexions entre les politiques 
de migration et de développement. La stratégie nationale 
de coopération au développement de l’Estonie n’aborde 
pas les sujets liés à la migration, mais inclut les liens entre 
la migration et le développement dans le plan de 
développement de la politique étrangère à l’horizon 2030 
et le programme estonien de coopération au 
développement et d’aide humanitaire. En Slovénie, la 
stratégie nationale de coopération au développement et 
d’aide humanitaire n’établit pas de lien explicite entre le 
développement et la migration, mais ceux-ci sont abordés 
dans la stratégie de politique étrangère du pays. En 
Belgique, conformément à la note stratégique sur la 
migration comme levier de développement durable, la 
stratégie de l’Agence belge de développement identifie la 
mobilité humaine comme un levier de développement 
durable. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Dans la plupart des stratégies nationales de 
coopération au développement, le lien entre 
migration et développement est reconnu en relation 
avec l’éradication de la pauvreté et l’amélioration 
des conditions politiques, économiques et sociales 
dans les pays partenaires, en vue de s’attaquer aux 
causes profondes des migrations irrégulières et des 
déplacements53. 

En Hongrie et en République slovaque, il s’agit du 
seul lien entre migration et développement dans les 
stratégies nationales de coopération au 
développement. D’autres liens inclus dans les 
stratégies nationales de coopération au 
développement sont la facilitation de la migration 
sûre et ordonnée comme objectif de 
développement54, des liens entre le retour volontaire 
et la réinsertion et le développement durables55, la 
contribution des diasporas au développement 
durable56, et la lutte contre la traite des êtres 
humains57. 

Bien que les stratégies nationales de développement 
du Luxembourg et de l’Irlande ne fassent pas 
explicitement le lien entre migration et 
développement, elles contiennent néanmoins des 
liens implicites entre les deux domaines. La stratégie 
de développement du Luxembourg fait référence à la 
nécessité de s’attaquer aux causes profondes de la 
migration, notamment par l’éradication de la 
pauvreté, tandis que la politique de développement 
international de l’Irlande, « A Better World », couvre 
la migration dans le cadre de la priorité stratégique 
de réduction des besoins humanitaires. 

 

 
50. AT, BE, DE, EE, ES, FI, FR, HU, IT, LT, LV, NL, PT, SE, SK 
51. Stratégie nationale de coopération au développement (2018–2021, en vigueur) 
52. Conclusions du Comité interministériel de la coopération internationale et du développement (CICID) du 30 novembre 2016. 
53     AT, ES, FR, HU, IT, LT, NL, PT, SE, SK 
54     BE, DE, ES, FR, IT, LV 
55     DE, FR, IT, SE 
56     AT, BE, DE, FR, IT 
57     BE, FR 

 
  

Allemagne Stratégie pour la 

migration et le 

développement : 

Plan d’action pour la 

dimension externe 

de la politique en 

matière de 

migration et de 

réfugiés (2016) 

 Réduire les causes de déplacement et de migration irrégulière 

 Améliorer la protection et le soutien des réfugiés dans les pays d’accueil 

 Exploiter le potentiel de la migration régulière 

 Faciliter le retour et la réinsertion des personnes sans perspective de séjour 
en Allemagne 

Italie Orientations 

stratégiques sur 

le lien entre 

migration et 

développement 

(2023) 

 Améliorer la gouvernance des migrations avec les pays partenaires 

 Renforcer la contribution de la migration régulière au 
développement des pays partenaires 

 Intégrer la migration en tant que question transversale dans les 
politiques et activités de coopération au développement 

 Assurer l’assistance et la protection des personnes vulnérables 

 Favoriser des récits responsables et informer sur la migration 
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Dans cinq pays membres du REM, les liens entre la 
migration et le développement sont reconnus dans les 
stratégies de coopération au développement pour 
des régions géographiques spécifiques58. En 
République tchèque, les liens entre l’aide au 
développement et la migration sont inclus dans les 
programmes de réponse régionaux pour le Moyen-Orient, 
l’Afrique et l’Ukraine. En Allemagne, la stratégie du 
ministère fédéral de la Coopération économique et du 
Développement (BMZ), « Shaping the Future Together 
with Africa », reconnaît la nécessité d’une coopération 
étroite (y compris avec l’Union africaine) afin de s’assurer 
que la migration est bénéfique, équitable et axée sur le 
développement pour les pays d’origine et de destination, 
ainsi que pour les migrants eux-mêmes.  

En Suède59 et en Estonie60, plusieurs stratégies bilatérales 
et régionales de coopération au développement 
comprennent des objectifs liés à la migration. 

Depuis 2023, l’aide française au développement est de plus 
en plus ciblée sur les pays d’origine des flux migratoires 
irréguliers. Une liste de 15 pays prioritaires pour la 
coopération française en matière de migration existe, et 
inclut principalement les régions d’Afrique subsaharienne, 
d’Afrique du Nord et du Moyen-Orient, le sous-continent  

indien et certains territoires d’outre-mer (Guyane 
française, Mayotte).  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Liens avec les objectifs de 
développement dans les stratégies 
nationales de migration 

 

Neuf pays membres du REM et la Serbie 

reconnaissent explicitement les liens entre la 
migration et les objectifs de coopération au 
développement dans leurs stratégies nationales de 
migration61. Cela est principalement lié à la promotion des 

voies de migration régulières62 et à la nécessité de s’attaquer 
aux moteurs de la migration irrégulière63. Le rapport du 

Conseil de la migration pour l’Autriche — qui fixe les objectifs 
pour la politique nationale de migration — indique que la 
coopération au développement est directement liée à la 
migration et note la nécessité d’améliorer la coordination 
entre ces deux domaines. L’un des chapitres fait 
explicitement référence à l’impact de la migration dans les 
régions d’origine et déclare que l’éducation des migrants qui 

retournent dans leur pays d’origine après avoir terminé leur 
formation est la forme la plus efficace et la plus durable de 
coopération au développement. Au Portugal, le plan national 
de mise en œuvre du PMM contient deux objectifs liant 
spécifiquement la migration et la coopération au 
développement : (i) la nécessité de minimiser les moteurs de 

la migration en promouvant le développement durable, en 

investissant dans la création d’emplois et en renforçant les 
capacités institutionnelles des pays d’origine et de transit en 
matière d’éducation, de formation professionnelle et de mise 
à disposition des moyens pour les jeunes et les femmes ; et 

(ii) l’amélioration de la disponibilité et de la flexibilité des 

parcours pour les migrations régulières. En Suède, 
l’ordonnance avec instructions pour l’Agence suédoise des 
migrations dispose que l’Agence doit aider le gouvernement 
sur la migration dans le cadre de la coopération au 
développement. Les politiques migratoires de la République 
slovaque reconnaissent les liens entre migration et 

développement en lien avec la prévention de la migration 

irrégulière, la promotion de la migration circulaire, et 
l’octroi de bourses pour le développement des pays 

partenaires. 

 

La stratégie nationale de migration de la Belgique ne fait 
aucun lien avec les objectifs de développement. 
Cependant, les acteurs belges de la migration intègrent de 
plus en plus des activités et des objectifs liés au 

développement dans leur travail. L’Agence fédérale pour 
l’accueil des demandeurs d’asile (Fedasil) lie de plus en 

plus migration et développement dans ses documents de 
politique interne et ses actions et collabore avec la 
Coopération belge au développement et l’agence de 
développement du gouvernement fédéral belge (Enabel). 
En Belgique, l’Office des étrangers coopère également 

étroitement avec le Service public fédéral (SPF) des 
Affaires étrangères, la Coopération au développement et 
Enabel. De même, bien que la stratégie nationale 
migratoire de l’Italie ne fasse aucun lien avec la 
coopération au développement, l’Agence italienne de 
coopération et le ministère du Travail et des Politiques 
sociales s’efforcent de plus en plus de favoriser des 

interventions pour promouvoir et soutenir la migration de 
travail et des schémas de migration basés sur les 
compétences, ainsi que la migration circulaire et les 
parcours « accompagnés » de mobilité de travail régulière. 
 

En Autriche, en France et en Serbie, des liens avec les 
objectifs de développement sont inclus dans des 
stratégies ou programmes migratoires spécifiques 
(thématiques). En Serbie, la Stratégie nationale de 
gestion des migrations et la Stratégie pour la migration 
économique 2021-2027 incluent certains objectifs de 
développement (par exemple, des références à la 
contribution importante de la diaspora au développement, 
à l’impact du retour volontaire sur le développement, et 
au besoin de promouvoir la mobilité régulière et 
d’améliorer la migration circulaire). 
 

 
 

58     CZ, DE, EE, LT, SE 

59     En février 2024, sept des stratégies de coopération au développement de la Suède incluent des objectifs liés à la migration. Quatre stratégies régionales (Afrique, Asie, 

Amérique latine, crise syrienne) et deux stratégies bilatérales (Irak, Ouganda). En mars 2024, une nouvelle stratégie a été décidée pour la coopération au développement régional 

de la Suède avec la région MOAN, qui comprend des objectifs liés à la migration 

60     Stratégie de l’Estonie pour l’Afrique pour la période 2020-2030 et accords de coopération bilatérale avec l’Ukraine, la Géorgie, la Moldavie et la Biélorussie. 

61     AT, CZ, DE, ES, FR, NL, PT, SI, SK et RS 

62  DE, ES, NL, PT, SK et RS 

63  CZ, DE, NL, PT, SI, SK. 

Encadré 1 : Réforme de la politique de coopération au 
développement de la Suède 

En décembre 2023, la Suède a présenté un nouveau programme 
pour l’aide au développement, nécessitant des politiques migratoires 
afin de mieux les relier aux politiques de coopération au 
développement. Le nouveau programme d’aide au développement 
reconnaît que la résolution des problèmes mondiaux liés à la 
migration irrégulière et aux déplacements forcés, au retour et au 
rapatriement, nécessite de mettre plus l’accent sur la migration dans 
le cadre de la coopération au développement. Il souligne également 
que la coopération au développement a un rôle clé à jouer dans le 

renforcement de la contribution positive des migrants retournés et 
rapatriés au développement dans les pays à revenu faible et 
intermédiaire. Les priorités du nouveau programme comprennent la 
lutte contre la migration irrégulière, la promotion du retour, du 
rapatriement volontaire et de la réinsertion durable, ainsi que la 
diminution des causes profondes de la migration irrégulière et des 
déplacements forcés. 
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La Finlande, le Luxembourg et les Pays-Bas incluent des 
références aux objectifs de développement dans leurs 
partenariats migratoires et/ou stratégies avec 
des pays spécifiques64. Par exemple, l’accord du 
Luxembourg sur les flux migratoires et le 
développement de soutien avec le Cap-Vert reconnaît 
explicitement les liens existants entre migration et 
développement. 

Coordination pour faciliter la mise en 
œuvre de l’articulation migration-
développement au niveau national 

Six pays membres du REM ont mis en place des 
structures de coopération dédiées (par exemple, des 
plateformes, des groupes de travail) pour faciliter la prise 
de décision et la coordination en lien avec les liens 
migration-développement65. La Finlande a mis en place un 
groupe de travail entre le ministère des Affaires 
étrangères et le ministère de l’Intérieur, tandis que la 
Suède a récemment créé un réseau de représentants du 
ministère de la Justice, du ministère des Affaires 
étrangères, de l’Agence suédoise des migrations et de 
l’Agence suédoise de coopération internationale pour le 
développement (Sida). La Slovénie a établi un groupe de 
travail interministériel pour discuter des questions de 
migration et de développement trois fois par an66. La 
République tchèque a établi un groupe de travail 
interministériel pour coordonner la mise en œuvre du 
programme « Aid in Place ». De même, la Belgique a suivi 
la mise en œuvre de la Note stratégique sur la migration 
comme levier du développement durable en établissant 
une plateforme de suivi pour faciliter la coordination entre 
les acteurs concernés (voir Encadré 11). 

La coordination a également lieu par le biais 
d’échanges réguliers (formels et informels), 
notamment par le développement national de plans 
stratégiques, ou par le biais de la participation à des 
plateformes interministérielles plus larges67. La 
Belgique dispose de plusieurs structures (pour la 
plupart informelles) qui facilitent la coordination 
dans la mise en œuvre du lien migration-

développement. Celles-ci incluent la Réunion de coordination 
sur la migration et l’asile (une réunion préparatoire pour le 
Groupe de travail « Aspects extérieurs de l’asile et de la 
migration »), les réunions préparatoires pour le NDICI – 
Europe Global, et le groupe informel sur la migration 
régulière et la mobilité de travail, dirigé par le Bureau 
d’immigration et comprenant tous les acteurs belges 
concernés. En Irlande, un groupe interministériel sur la 
migration se réunit régulièrement et la Division de la 
coopération au développement du Département des Affaires 
étrangères participe activement au groupe. En plus de son 
réseau spécifique, la Suède a établi un dialogue bilatéral 
structuré entre l’Agence suédoise des migrations et l’Agence 
suédoise de coopération internationale au développement. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

64 FI (Somalie), LU (Cap-Vert), NL (Égypte, Maroc, Nigéria). 

65 BE, CZ, FI, IT, SE, SI. 

66 Une fois par an, au niveau des secrétaires d’État, et deux fois par an au niveau du chef adjoint du corps de travail. 

67 AT, BE, FR, IE, NL, SE 

 

 

 

 

 

 

Encadré 2 : Coordination de la migration et du 
développement en Italie 

En Italie, la loi 125/2014 a fait du Conseil national pour la 
coopération au développement (CNCS) un instrument 
permanent de participation, de consultation et de conception 
du système italien de coopération au développement. Le CNCS 
est divisé en cinq groupes de travail thématiques, dont un 
dédié à la migration et au développement. Il inclut des 
représentants du ministère des Affaires étrangères et de la 
Coopération internationale (MAECI), l’Agence italienne de 
coopération au développement (AICS), la Banque italienne de 
développement (Cassa Depositi e Prestiti - CDP), le ministère 
du Travail et des Politiques sociales, le ministère de l’Intérieur, 
l’Association nationale des municipalités italiennes, les 
organisations de la société civile, les associations de la 
diaspora et les universités. Il est divisé en trois sous-groupes : 
i) cohérence des politiques, avec une référence particulière au 
cadre européen ; ii) intégration du thème migratoire aux 
politiques et activités de coopération au développement ; et iii) 

implication des diasporas dans le système de coopération au 
développement italien. 
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Balkans occidentaux 

AT, CZ, DE, SE, SI 

Voisinage oriental 

AT, CZ, DE, EE, IT, LT, 

LV, NL, SE, SI, SK 

 

 
 

4. PRIORITÉS GÉOGRAPHIQUES 
Lorsqu’ils s’attaquent à la question des liens 

migration-développement, les pays membres du 
REM ont avant tout mis l’accent sur des pays 
d’Afrique subsaharienne68, spécifiquement le Sahel69 
et la Corne de l’Afrique70.  

Les pays du Moyen-Orient, d’Afrique du Nord, les 
pays du Partenariat oriental, et certains pays 
d’Amérique latine et d’Amérique centrale restent une 
priorité pour un certain nombre de pays membres du 
REM (voir Schéma 1). 

 

 

 

 
 

Afrique subsaharienne   

AT, BE, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HU, IT, LT, LU, NL, 

PT, SE, SI, SK

 

 
Sahel 

AT, BE, CZ, FR, IT, LT, LU, NL 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
68.AT, BE, CZ, DE, EE, ES, FR, HU, IE, IT, LT, LU, NL, PT, SE, SI, SK. 

69.AT, BE, CZ, FR, IT, LT, LU, NL. 

70.AT, BE, CZ, DE, EE, LT, SE, SK. 

 

 

Schéma 1. Synthèse des principales régions géographiques dans lesquelles les pays 
membres et observateurs du REM travaillent sur la migration et le développement 
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Grande Corne de 

l’Afrique 

AT, BE, CZ, DE, EE, FI, LT, 

SE, SK 

 

Afrique du Nord 

BE, CZ, DE, FI, FR, IT, NL, 

PT 

 

 
Moyen-Orient 

BE, CZ, DE, FI, FR, HU, LT, 

SE, SK 

 
 

Bien que la plupart des pays membres du REM aient 
des priorités géographiques spécifiques lorsqu’ils 
mettent en œuvre le lien migration-développement 
— soit définies dans leurs stratégies nationales, soit 
par le biais de la mise en œuvre de différents 
programmes et initiatives — celles-ci sont 
généralement suffisamment flexibles pour s’adapter 
aux changements dans les priorités de 
développement, dans les routes migratoires et aux 
changements contextuels (par exemple, 
changements politiques et socio-économiques, 
détérioration de la situation sécuritaire dans les pays 
partenaires). Dans certains cas, les pays spécifiques 
prioritaires varient en fonction des thématiques et 

Amérique latine et 

centrale 

BE, DE, ES, FR, IT, LU, PT, 

SE 
 

Asie centrale 

EE, LT, LV, SE 
 

 
 

Asie du Sud et du Sud-

Est 

BE, DE, FR, LU, PT, SE 
 

 

des acteurs impliqués (par exemple, mobilité, retour 
volontaire et réinsertion, lutte contre les causes 
profondes de la migration irrégulière, amélioration de 
la gouvernance des migrations). En Allemagne, les 
programmes de gouvernance des migrations 
régionales ciblent principalement les régions de l’Est 
et de la Corne de l’Afrique, tandis que les initiatives 
de soutien à la migration de la main-d’œuvre et à la 
mobilité ciblent les pays d’Afrique du Nord (Égypte, 
Maroc, Tunisie). En Irlande, le travail sur le lien 
migration-développement est thématique plutôt que 
géographique, mais la relation entre migration et 
développement en Afrique subsaharienne reste une 
priorité. 

5. DOMAINES THÉMATIQUES COUVERTS PAR LE 
LIEN MIGRATION-DÉVELOPPEMENT 

Les pays membres du REM et la Serbie couvrent un 
large éventail de domaines thématiques lorsqu’ils 
abordent les liens entre migration et développement 
à un niveau stratégique et/ou opérationnel (voir 
Schéma 2). 
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Schéma 2. Principaux domaines thématiques pour aborder l’articulation migration-

développement 

 

 

 
 AT  BE CY CZ DE EE ES FI FR HU IE IT LT LU LV NL PL PT SE SI SK  

Améliorer les systèmes de 

gouvernance des migrations 
 

  

Promouvoir les voies légales et la 
mobilité des compétences 

 

 

Retour volontaire et réinsertion 
durable 

 

 

Implication de la diaspora 
 

 

Contribuer à la création de 
perspectives durables dans les 
pays d’origine et de destination 

pour s’attaquer aux causes 
profondes de la migration 

irrégulière 
 

 

Sensibilisation au lien migration-
développement 

 

 

 

Envois de fonds 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 
 

 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

71. BE, CZ, DE, ES, FR, HU, LT, LV, NL, PT, SE, et RS. 

72. BE, CZ, DE, FR, LT, SE. 

73. BE, DE, ES, LT, SE. 

74. BE, CZ, DE, FR, NL, PT, SE. 

75. BE, DE, EE, ES, FR, IT, LT, LU, NL, PT, SE, SK, et RS. 

76. BE, DE, IT, LU, NL, PT. Un partenariat pour la mobilité est un accord de coopération, basé sur des déclarations politiques qui visent à fournir le cadre global pour le dialogue et la 

coopération pratique entre un pays tiers et un certain nombre d’États membres de l’UE, sur une base volontaire. (REM, « Glossaire du REM sur l’asile et les migrations », pas de date, 

https://home-affairs.ec.europa.eu/networks/european-migration-network-emn/emn-asylum-and-migration-glossary_en) 

77. BE, DE, EE, IT, LT, SK, et RS. 

78. BE, DE, EE, IT, LT.  

79. Commission Européenne, « Partenariats destinés à attirer les talents », pas de date, https://home-affairs.ec.europa.eu/policies/migration-and-asylum/legal-migration-and-

integration/talent-partnerships_en  

80. BE, IT, PT, SK, et RS. La « migration circulaire » est la répétition de mouvements de migration légale effectuée par la même personne entre deux ou plusieurs pays. (REM, 

« Glossaire du REM sur l’asile et la migration », s.d., https://home-affairs.ec.europa.eu/networks/european-migration-network-emn/emn-asylum-and-migration-glossary_en, 

81. DE, FR, PT. 

82. AT, BE, CZ, DE, FI, FR, IT, NL, PT, SE, SK, et RS. 

83. AT, BE, DE, FI, FR, IE, IT, PT, SE, et RS. 

L’amélioration des systèmes de gouvernance des 
migrations dans les pays tiers est l’une des principales 
priorités des pays membres du REM et de la Serbie 
lorsqu’ils abordent le lien entre migration et 
développement71. Les objectifs comprennent le 
renforcement des capacités de gestion des migrations (par 
exemple, le renforcement des capacités72), le 
renforcement des cadres institutionnels nationaux (et 
régionaux) sur la migration73, et rendre la mobilité plus 
sûre en luttant contre le trafic de migrants et la traite des 
êtres humains74. 

La création d’opportunités pour la migration 
régulière et la mobilité des compétences est 
également un domaine clé de mise en œuvre du lien 
migration-développement dans les pays membres du 
REM75. Dans ce but, certains pays se sont engagés dans 
des partenariats pour la mobilité76, ont adopté des 
programmes spécifiques de mobilité de la main-d’œuvre77, 
ont conclu des accords ou des programmes de partenariat 
de compétences78, ou participent à des partenariats 
destinés à attirer les talents79. Dans le contexte des actions 
de mobilité de la main-d’œuvre, certains pays ont donné la 
priorité à la fourniture d’un soutien aux programmes de 
migration circulaire80 et à la promotion de la mobilité sud-
sud81. 

Plusieurs pays membres du REM et la Serbie abordent les 
aspects du retour volontaire et de la réinsertion 
durable82. Cela inclut le soutien aux communautés locales 
et programmes locaux pour l’accueil et la réinsertion des 
migrants, ou la création des conditions nécessaires pour  

faciliter le retour volontaire des populations 
déplacées après la fin d’une crise/d’un conflit (par 
exemple, amélioration des conditions socio-
économiques et de sécurité dans les pays de retour). 

Les pays membres du REM et la Serbie ont également 
mis au point des actions et/ou des politiques 
visant à encourager l’engagement de la 
diaspora83. Les priorités comprennent le 
renforcement des contributions économiques, 
sociales, culturelles et humaines des membres de la 
diaspora au profit de leurs pays d’origine, le soutien 
du potentiel d’investissement et d’entrepreneuriat 
des populations de la diaspora, le renforcement des 
capacités des associations de la diaspora et 
l’implication de ces dernières dans les activités de 
coopération au développement.  

La Belgique, l’Allemagne et l’Italie ont cherché à 
maximiser les synergies entre migration et 
développement en renforçant l’impact des 
transferts de fonds (par exemple en encourageant 
les mécanismes qui permettent des transactions 
financières sûres et moins chères ou en facilitant 
l’accès aux services financiers). La moitié des pays 
membres du REM et la Serbie ont articulé migration 
et développement en contribuant à la création de 
perspectives durables dans les pays d’origine et de 
destination pour s’attaquer aux causes profondes de  

https://home-affairs.ec.europa.eu/networks/european-migration-network-emn/emn-asylum-and-migration-glossary_en
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. 

 
la migration irrégulière84. Les domaines comprennent 
l’amélioration des perspectives d’emploi dans les pays 

partenaires (par exemple, création d’emplois, 

programmes de développement et de certification des 
compétences, programmes pour favoriser la 
subsistance, amélioration des conditions de travail, 
soutien aux environnements commerciaux), en veillant 
à l’accès aux services de base et à la protection sociale,  

et la promotion du respect des droits de l’homme. 
La Belgique, la France et l’Italie abordent l’articulation 

migration-développement en faisant de la 

sensibilisation aux liens entre ces éléments auprès 
des pays partenaires. 

 

6. OPÉRATIONNALISATION DU LIEN MIGRATION - 
DÉVELOPPEMENT 

La plupart des pays membres du REM ont financé 
et/ou mis en œuvre des programmes ou des 
initiatives avec une approche articulant 
migration et développement85. Les pays membres 
du REM ont fait état d’un certain nombre d’exemples 
de ces types d’initiatives dans de nombreux domaines 
thématiques (voir section 5), ciblant différents 
groupes, tels que les populations déplacées86, les 
migrants (dans les pays tiers de destination ou de 
transit87), les personnes retournées88, les 
communautés d’accueil89, les populations locales (dans 
les pays partenaires90), les acteurs et les institutions 
nationaux (par exemple, les acteurs de la migration et 
de la gestion des frontières, les ministères, les services 
sociaux91), les organisations locales de la société 
civile92, le secteur privé93, et les populations de la 
diaspora94. Certaines initiatives ciblaient 
spécifiquement les groupes vulnérables95 ou les 
jeunes96. 

Ces initiatives ont été mises en œuvre en coopération 
avec différents partenaires, y compris les acteurs du 
développement et de la migration dans les pays 
membres du REM, les organisations internationales 
(principalement l’Organisation internationale pour les 
migrations [OIM] et le Haut-Commissariat des Nations 
unies pour les réfugiés [HCR]), les ONG nationales et 
internationales, les organisations locales, les autorités 
nationales et locales dans les pays partenaires (par 
exemple, les ministères concernés, les agences 
spécialisées), les universités et le secteur privé. 
Quelques exemples d’initiatives signalées par les pays 
membres du REM sont décrits plus en détail dans les 
encadrés 3 à 8. 

 

 
84. AT, CZ, DE, ES, FR, IT, LT, LU, NL, SE, SK et RS  

85. AT, BE, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HU, IT, LT, LU, LV, NL, PT, SK. 

86. AT, BE, CZ, DE, EE, ES, FR, HU, LU, NL, SK. 

87. CZ, DE, ES, FI, FR, LU, NL. 

88. BE, CZ, DE, ES, FI, IT, LU, NL. 

89. AT, BE, CZ, DE, FR, HU, NL, SK. 

90. BE, DE, EE, FI, FR, HU, IT, LT, LU, PT, SK. 

91. BE, CZ, DE, FI, FR, IT, LT, LU, LV, PT. 

92. BE, LU, NL. 

93. BE, DE, IT, LU. 

94. BE, DE, FI, FR, IT. 

95. AT, BE, CZ, FI, FR, LU, NL. 

96. AT, BE, CZ, EE, FR, IT, LT, LU, SK. 

97. Annabel, « PEM Entrepreneurship », s.d., https://stories.enabel.be/pem-entrepreneurship/index.html 

98. BMZ, Centres pour la migration et le développement, s.d., bmz-factsheet-zentren-fuer-migration-und-entwicklung-fr.pdf 

Encadré 4 : Allemagne — Centres pour la migration et le 
développement98

 

À partir de juin 2023, l’Allemagne a commencé à mettre en 
œuvre son initiative phare « Centres pour la migration et le 
développement » en Égypte, au Ghana, en Indonésie, en Irak, 
en Jordanie, au Maroc, au Nigéria, au Pakistan et en Tunisie. Au 
Ghana, le centre reçoit un financement de l’UE (IVDCI) et, par 
conséquent, est devenu un centre ghano-européen pour 
l’emploi, la migration et le développement. Des centres sont 
également cofinancés par l’UE en Égypte et au Maroc. En 
Jordanie et en Indonésie, de nouveaux centres seront créés, 
tandis que les centres des sept autres pays (précédemment axés 
sur la réinsertion durable et la promotion de l’emploi) seront 
développés. Les centres offrent aux personnes des pays 
partenaires un soutien à la migration régulière vers l’Allemagne, 
l’Europe et dans leur région, en particulier à des fins de travail 
et de formation professionnelle. Ils continuent d’aider les 
rapatriés à se réintégrer durablement et de fournir des 
informations sur les risques de migration irrégulière. 

Pour capitaliser sur ces liens et offrir de nouvelles opportunités 
économiques, inclusives et durables aux petits entrepreneurs 
— en particulier les jeunes et les femmes — ces projets pilotes 
visent à contribuer au dialogue sur la gouvernance des 
migrations entre le Sénégal, la Côte d’Ivoire et la Belgique en 
testant une approche innovante de la mobilité circulaire entre 
les opérateurs économiques. Le projet PEM WECCO est financé 
par l’UE (par la Facilité de partenariat migratoire, MPF) et le 
ministère belge de l’Intérieur, tandis que le projet PEM N’Zassa 
est entièrement financé par le IVDC. 

L’approche PEM vise à connecter les écosystèmes 
entrepreneuriaux au Sénégal, en Côte d’Ivoire et en Belgique, 
avec un accent particulier sur l’innovation, afin d’encourager 
les partenariats commerciaux gagnant-gagnant entre les PME 
dans les pays ciblés. Les circuits courts de mobilité circulaire 
jouent un rôle clé dans le renforcement de ces partenariats. 
Conformément aux priorités de l’État du Sénégal et de l’État de 
Côte d’Ivoire, les projets PEM valorisent et renforcent la 
contribution des diasporas aux économies nationales. 

Les projets du PEM ont été mis en œuvre en coopération avec 
un large éventail d’acteurs nationaux au Sénégal et en Côte 
d’Ivoire, ainsi qu’avec des acteurs en Belgique (Ministère belge 
de l’Intérieur, Fedasil, Flandres Investment and Trade, Agence 
Wallonne à l’exportation et aux investissements, Hub. Brussels, 
et AFFORD Europe). 

Encadré 3 : Belgique — Projets pilotes pour la 
mobilité d’entreprise (PEM) mis en œuvre par 
Enabel : PEM WECCO — Sénégal et PEM N’Zassa 
— Côte d’Ivoire97 

Les exportations belges vers le Sénégal et la Côte 
d’Ivoire, ainsi que les exportations sénégalaises et 
ivoiriennes vers la Belgique créent une dynamique 
mutuellement bénéfique. Les entreprises du Sénégal 
et de Côte d’Ivoire peuvent accéder aux réseaux 
d’entreprises belges et potentiellement les intégrer à 
leur chaîne de valeur tandis que les entreprises belges 
peuvent découvrir avec de nouveaux marchés et y 
investir.  

https://stories.enabel.be/pem-entrepreneurship/index.html
https://www.bmz.de/resource/blob/187792/bmz-factsheet-zentren-fuer-migration-und-entwicklung-en.pdf
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99. Digital Explorers, s.d., https://digitalexplorers.eu/ 

100. Fonds de partenariat pour les migrations, « Digital Explorers – Iraq Edition », s.d., https://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/46-digital-
explorers-iraq-edition/preview 

101. Ministère des Affaires étrangères finlandais, s.d., Project Detail | OpenAid.fi | Databank on Finland's development cooperation 
102. AFD, « Gestion locale des migrations dans quatre gouvernorats tunisiens », 2018, https://www.afd.fr/fr/carte-des-projets/gestion-locale-des-migrations-

dans-quatre-gouverno- rats-tunisiens 
103. Le Grdr Migration-Citoyenneté-Développement est une association internationale de droit français composée de professionnels (agronomes, économistes, 

sociologues, géographes, urbanistes, travailleurs sociaux, etc.) qui mettent leur expertise au service des populations des territoires sur lesquels elle intervient. 
Le Grdr a été créé en 1969 par des ressortissants d’Afrique de l’Ouest vivant en France. Voir : https://grdr.org/-Ce-que-nous-faisons-. 

Encadré 7 : France — Gestion locale de la 
migration dans quatre gouvernorats tunisiens102 

Depuis 2018, ce projet vise l’intégration socio-
économique des jeunes et l’intégration de la migration 
dans les stratégies de développement territorial dans 
quatre gouvernorats tunisiens (Jendouba, Médenine, 
Kasserine, Grand Tunis). Le projet est soutenu par le 
fonds fiduciaire de l’UE. 

Le partenariat est établi entre l’Agence française de 
développement (AFD) et les ONG Mercy Corps 
(spécialisée dans l’intégration socio-économique des 
jeunes) et le Grdr Migration — Citoyenneté — 
Développement (spécialisé dans les stratégies de 
développement local dans les zones de migration103). Il 
s’est concentré sur l’aide aux autorités locales de 
Sbeïtla (Kasserine), Ain Draham (Jen – douba), Beni 

Khedesh (Médenine) et du Grand Tunis pour élaborer 
des plans d’action sur la migration et le développement 
impliquant toutes les parties prenantes de la société 
civile et la diaspora tunisienne. Le projet a également 
eu un impact direct sur l’intégration socio-économique 
des jeunes femmes et hommes dans les gouvernorats 
grâce à la création d’entreprises, d’emplois et au 
développement économique. Il a également permis 
l’émergence d’initiatives culturelles et sociales menées 
par la communauté pour renforcer le sentiment 
d’appartenance collective, en particulier chez les jeunes 
défavorisés. 

Encadré 5 : Estonie et Lituanie — Explorateurs 
numériques (Digital Explorers)99 

S’appuyant sur un projet précédent, le programme Digital 
Explorers II a été lancé en 2023 en tant que programme 
national de partenariat de talents créant des opportunités 
pour de jeunes spécialistes en technologies de l’information 
et de la communication (TIC) du Kenya, d’Arménie et du 
Nigéria de donner un coup d’accélérateur à leur carrière dans 
les principaux pôles technologiques européens en Estonie, en 
Lettonie et en Lituanie. 

Dans le cadre du programme Digital Explorers II, le Centre 
estonien pour le développement international (ESTDEV) a 
établi avec le Kenya un partenariat destiné à attirer les 
talents, facilitant la pré-formation pour 40 professionnels 
kenyans dans le domaine des TIC, dont 20 auront 
l’opportunité d’une formation supplémentaire et d’un stage 
en Estonie pendant quatre mois. 

S’appuyant sur l’expérience acquise lors des précédentes 
itérations de Digital Explorers en 2019 entre la Lituanie et le 
Nigéria (2022-2024), la Lituanie co-finance le projet Digital 
Explorers — Édition Irak100 qui vise à faciliter le 
développement des talents numériques et le partenariat pour 
la mobilité entre la Lituanie et l’Irak. Ce partenariat national 
destiné à attirer les talents se concentrera sur l’expérience 
de la Lituanie dans la création d’un secteur des TIC 
dynamique et compétitif qui pourrait renforcer l’économie 
irakienne, tout en partageant le savoir-faire de la Lituanie en 
matière de formation des jeunes pour l’emploi dans les TIC. 
Le projet est mis en œuvre par les partenaires mondiaux 
d’OSMOS (groupe de réflexion à but non lucratif). 

Encadré 6 : Finlande — MIDA FINNSOM V101 

Le premier projet MIDA financé par la Finlande et mis 
en œuvre par l’OIM a débuté en Somalie en 2008. La 
phase V du projet encouragera et renforcera le rôle 
actif des experts qualifiés de la diaspora somalienne 
dans l’amélioration des résultats en matière de santé, 
en particulier la santé et les droits sexuels et 
reproductifs en Somalie. 

Le projet s’étend sur la période 2022-2024 et recrutera 
des experts de la diaspora, en particulier de Finlande, 
pour former et encadrer des professionnels de la santé 
locaux tels que des médecins, des infirmières, des 
sages-femmes, des autorités sanitaires et des 
éducateurs de santé en Somalie. Les experts de la 
diaspora contribueront également à l’élaboration de 
stratégies, de plans et de normes dans le secteur de la 
santé. Le projet vise à renforcer la capacité des 
institutions de santé publique à fournir et à mettre en 
œuvre des services de qualité en matière de santé et 
de droits sexuels et reproductifs et à élaborer des 
politiques connexes (Résultat 1) et à renforcer la 
capacité des institutions de santé à soutenir le 
développement durable à long terme du secteur de la 
santé (Résultat 2). Le ministère somalien du 
développement de la santé est le partenaire technique 
du projet et les partenariats/synergies seront 
cartographiés avec les associations de la diaspora 
finno-somalienne, ainsi qu’avec les institutions de 
santé publique finlandaises. 

Cette approche vise à parvenir à un scénario « triple 
gagnant » : bénéficier aux pays d’origine par l’éducation et 

le transfert de connaissances, donner aux migrants les 
moyens de prendre des décisions éclairées et répondre aux 
besoins des pays de destination. Pour les candidats à la 
migration, les centres offrent des conseils précieux sur les 
itinéraires de migration réguliers vers l’Allemagne/l’Europe, 
y compris l’accès aux opportunités de formation et aux 
qualifications. Cette aide vise à permettre aux individus de 
maximiser leur potentiel dans le cadre des voies de migration 
existantes vers l’Allemagne/l’Europe ou dans la région. Les 
centres adoptent une approche globale, sensibilisant aux 
risques associés à la migration irrégulière et assistant les 
personnes de retour à se réintégrer dans leur économie et 
leur société d’origine. Pour assurer leur efficacité durable, un 
soutien est fourni pour améliorer les connaissances et les 
capacités des gouvernements partenaires, des institutions et 
des organisations locales. 

https://digitalexplorers.eu/
http://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/46-digital-explorers-iraq-edition/preview
http://www.migrationpartnershipfacility.eu/mpf-projects/46-digital-explorers-iraq-edition/preview
https://openaid.fi/en/project/FI-3-2023-2023230148
https://www.afd.fr/fr/carte-des-projets/gestion-locale-des-migrations-dans-quatre-gouvernorats-tunisiens
https://www.afd.fr/fr/carte-des-projets/gestion-locale-des-migrations-dans-quatre-gouvernorats-tunisiens
https://www.afd.fr/fr/carte-des-projets/gestion-locale-des-migrations-dans-quatre-gouvernorats-tunisiens
https://grdr.org/-Ce-que-nous-faisons-
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Sources de financement des 
programmes et initiatives relatifs 
au lien migration-développement 

Les pays membres du REM utilisent une 
combinaison de fonds nationaux105 et de fonds de 
l’UE106 pour financer des programmes et des initiatives 
avec une approche articulant migration et 
développement. 

Le financement de la coopération nationale au 
développement (par exemple, du ministère des 
Affaires étrangères ou du ministère de la Coopération 
au développement, des agences nationales de 
développement107) est la source de financement la 
plus courante pour les initiatives liées à la migration 
et au développement. Plusieurs pays ont également 
financé des initiatives pertinentes par le biais du 
financement national des migrations, bien que dans 
une moindre mesure (par exemple, le ministère de 
l’Intérieur, le ministère de la Justice, l’Office de 
l’immigration108). 

Environ la moitié des pays membres du REM ont 
utilisé des fonds de l’UE pour travailler sur le lien 
migration-développement109. 

Parmi les instruments et/ou mécanismes de 
financement de l’UE les plus couramment utilisés, 
citons : le financement du FAMI110, y compris les 
financements accordés dans le cadre du mécanisme 
de partenariat pour les migrations (MPF)111 ; le fonds 
fiduciaire d’urgence de l’UE pour l’Afrique (EUTF)112 ; 
le NDICI — Global Europe113 ; l’instrument d’aide de 
préadhésion (IAP) III114 ; le Jumelage-IAP115 ; et la 
facilité pour la reprise et la résilience (Recovery and 
Resilience Facility - RRF116). 

 Suivi et évaluation des 
programmes et initiatives relatifs 
à l’articulation migration-
développement 

La plupart des pays membres du REM ont des 
processus pour suivre la mise en œuvre des 
programmes et initiatives liés à l’approche articulant 

migration et développement (par exemple, pour 
surveiller comment les fonds sont utilisés, les types 
d’activités mises en œuvre, si les objectifs ont été 
atteints117). Ces éléments sont généralement suivis 

par le biais de mécanismes de suivi général 
applicables à toutes les initiatives de coopération 
au développement et/ou de migration financées 
ou mises en œuvre par les pays membres du REM118.  
Dans le cadre de ce processus de suivi général, 
plusieurs pays membres du REM entreprennent des 
visites de suivi sur le terrain119 et demandent aux 
partenaires chargés de la mise en œuvre de 
soumettre des rapports d’avancement et un rapport 
final pour comprendre comment les financements ont 
été utilisés, si les résultats ont été atteints et pour 
évaluer l’impact et la cohérence des politiques120. 

Cinq pays membres du REM disposent de 
mécanismes dédiés pour suivre et évaluer leurs 
contributions à l’articulation migration-
développement aux niveaux opérationnel et/ou 
stratégique121. En France et en Belgique, le suivi et 
l’évaluation de ces résultats sont réalisés en lien avec 
le suivi des stratégies nationales de migration et de 
développement (voir Encadré 10 et Encadré 11). 
La France a réalisé un inventaire des projets et des 
initiatives politiques contribuant à la mise en œuvre 
du Plan d’action international sur la migration et le 
développement 2018-2022. De même, l’Agence 
autrichienne de développement (ADA) étudie chaque 
trimestre le nombre et le volume de financement des 
projets liés à la migration. L’Autriche, la Belgique, 
l’Allemagne et les Pays-Bas utilisent un ensemble 
d’indicateurs pour mesurer leurs contributions à 
l’articulation migration-développement à un niveau 
opérationnel (et stratégique) (voir annexe 1). 

 
 

104. Agence italienne de développement, « DRAFT the Future! Towards a Diaspora Forum in Italy”, 2022, https://www.aics.gov.it/news/cooperazione-allo-
sviluppo-con-il-progetto-draft- the-future-un-ruolo-ancora-piu-centrale-per-le-associazioni-delles-diaspore-in-italia/, dernière consultation le 7 juin 2024 

105. AT, BE, CZ, DE, EE, ES, FI, FR, HU, IE, IT, LT, LU, LV, NL, PT, SE, SI, SK. 

106. AT, BE, DE, EE, FI, FR, IT, LT, LU, LV, SE. 

107. AT, BE, DE, EE, ES, FI, FR, IE, IT, LT, LU, LV, NL, PT, SE, SI, SK. 

108. BE, CZ, IT, LV, NL (le ministère de la Justice et de la Sécurité dispose d’un budget annuel non-APD qui sert à soutenir les 
partenariats migratoires).  

109. AT, BE, DE, EE, FI, FR, IT, LT, LU, SE. 
110. AT, BE, DE, FI, IT, LV, SE. 
111. BE, DE, IT, SE. 
112. BE, DE, FR, IT. 
113. AT, BE, DE, FR, IT. 
114. AT, SE. 
115. SE. 
116. SE. 
117. AT, BE, CZ, DE, EE, FI, FR, IE, IT, LT, NL, SE, SI, SK. 
118. AT, BE, CZ, DE, EE, FI, IE, IT, LT, NL, SE, SI, SK. 
119. AT, BE, CZ, EE, IT, SE, SK. 
120. AT, BE, CZ, DE, EE, SE, SK. 
121. AT, BE, DE, FR, NL. 

Encadré 8 : Italie — DRAFT the Future! Towards 
a Diaspora Forum in Italy104 

Financé par la coopération italienne au développement, 
le projet est mis en œuvre par l’OIM, avec le soutien de 
l’association culturelle pour les migrants, Le Réseau. Le 
projet soutient les associations de la diaspora en Italie 
pour formaliser leur implication dans le système de la 
coopération italienne au développement. En 2023, la 
Coordination italienne des diasporas pour la 
coopération au développement a été créée dans le 
cadre du projet, réunissant plus de 100 associations 
dans neuf réseaux régionaux (Piémont, Lombardie, 
Ligurie, Trentin, Frioul-Vénétie Julienne, Latium, 
Pouilles, Sicile, Sardaigne). Elle vise à élargir et à 
impliquer davantage d’organisations de la diaspora et 
jouera un rôle intermédiaire important pour tous les 
acteurs travaillant dans le domaine de la migration, tant 
au niveau national qu’international, couvrant les 
activités de coopération au développement et 
d’éducation à la citoyenneté mondiale. 

Un autre volet du projet vise à financer des 
microprojets dans des pays tiers d’origine des 
populations de la diaspora. Ces projets seraient mis en 
œuvre par les associations de la diaspora elles-mêmes. 

https://www.aics.gov.it/news/cooperazione-allo-sviluppo-con-il-progetto-draft-the-future-un-ruolo-ancora-piu-centrale-per-le-associazioni-delle-diaspore-in-italia/
https://www.aics.gov.it/news/cooperazione-allo-sviluppo-con-il-progetto-draft-the-future-un-ruolo-ancora-piu-centrale-per-le-associazioni-delle-diaspore-in-italia/
https://www.aics.gov.it/news/cooperazione-allo-sviluppo-con-il-progetto-draft-the-future-un-ruolo-ancora-piu-centrale-per-le-associazioni-delle-diaspore-in-italia/
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Encadré 11 : Suivi de l’approche articulant 
migration et développement en Belgique 

À un niveau stratégique, le Service de l’envoyé spécial 
pour la migration et l’asile (Direction générale de la 
coopération au développement et de l’aide humanitaire) 
a établi un processus de suivi et de consultation sur la 
mise en œuvre de la note stratégique « La migration 
comme moteur de développement durable ». La 

plateforme vise à : 1) Développer une vue d’ensemble 
globale des différentes actions par lesquelles les acteurs 
de la coopération au développement belge et d’autres 
départements fédéraux, services, au niveau régional de 
gouvernement, société civile, secteur privé et diaspora 
contribuent aux objectifs et résultats ; 2) Rassembler 
différents acteurs publics et non publics traitant des 
aspects spécifiques des questions de migration et 
d’asile pour partager des résultats, des enseignements 
et de bonnes pratiques, et encourager les échanges et 
la coopération mutuels ; 3) Rassembler des 

recommandations concrètes pour les plateformes 
ultérieures. 

Enabel dispose également d’un système d’évaluation 
pour garantir l’évaluation à mi-parcours et en fin de 
parcours de toutes les interventions mises en œuvre 
par l’agence, y compris les projets articulant migration 
et développement. 

 

  
 

 
 

 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 

  
 

  

7. ENSEIGNEMENTS 
Sept pays membres du REM ont souligné 

plusieurs bonnes pratiques pour aborder le lien 
migration-développement123. À un niveau 
stratégique, une bonne coordination entre les 
acteurs clés — y compris la coopération 
interinstitutionnelle — est considérée comme une 
bonne pratique par six pays membres du REM124. La 
Belgique a souligné l’importance des consultations et 
des échanges avec un large éventail de parties 
prenantes pour renforcer la cohérence. En 
République tchèque, l’établissement de groupes de 
travail interministériels a été crucial pour travailler 
vers une approche articulant migration et 
développement. 
En Italie, la création de la Coordination italienne des 
diasporas pour la coopération au développement a 
été considérée comme un facteur de succès crucial 
pour l’articulation migration-développement. 

La Belgique, l’Allemagne et l’Italie ont considéré 
comme une bonne pratique d’inclure les migrants, 
les populations de la diaspora et les pays 
partenaires dans la conception et la mise en 
œuvre des programmes de migration et de 
développement. En Allemagne, de vastes 
consultations avec des migrants ont contribué à une 
migration et des politiques de développement plus 
inclusives et efficaces. 

 
Il a également été noté que mettre les intérêts des 
pays partenaires au centre des discussions existantes 
sur le lien migration-développement exploite le 
potentiel de développement de la migration. La 
Belgique a souligné le rôle clé des migrants et de la 
diaspora dans la mise en œuvre de sa Note 
stratégique « La migration comme levier de 
développement durable ». Enabel a rapporté comme 
étant une bonne pratique son investissement dans la 
création de réseaux de soutien aux entreprises pour 
attirer les associations et les membres de la diaspora 
et soutenir la mobilité de courte durée 
d’entrepreneurs talentueux depuis leurs pays ou 
régions d’origine. 

La Belgique et l’Italie ont indiqué que le 
développement de lignes directrices ou de plans 
d’action stratégiques spécifiques pour 
l’articulation entre migration et développement 
était une bonne pratique, avec par exemple les lignes 
directrices stratégiques de l’Italie sur le lien 
migration-développement. La Belgique a mentionné 
la valeur ajoutée que représentait l’élaboration de 
plans d’action pour le suivi de la mise en œuvre de la 
Note stratégique. De même, en Belgique, la création 
du Cadre opérationnel de réinsertion et de 
développement (qui crée un cadre de coopération 
pour les acteurs de la migration et du développement) 
a été considérée comme une bonne  pratique offrant

 

122. Portail de transparence en ligne, pas de date., https://www.transparenzportal.bund.de/de/detailsuche, 

dernière consultation le 7 juin 2024 

123. BE, CZ, DE, EE, FR, IT, LT. 

124. BE, CZ, DE, FR, IT, LT. 

Encadré 9 : Portail en ligne pour la transparence 
en Allemagne 

Depuis 2013, le BMZ gère un Portail de transparence en 
ligne122, qui présente les données de l’initiative pour la 
transparence de l’aide internationale (IATI) dans un 
format adapté à l’usager. Ce portail inclut des données 
sur la coopération au développement du BMZ, mais 
intègre également des informations complémentaires, 
telles que des évaluations par l’Institut allemand 
d’évaluation pour la coopération au développement 
(DEval) et des informations sur les ODD. 
Grâce à ce portail, les parties prenantes peuvent 
accéder à des informations complètes et filtrer les 
données par secteur, y compris les aspects migration et 
mobilité, garantissant une approche transparente et 
responsable pour le suivi et l’évaluation des initiatives 
liant migration et développement. 

L’AFD a réalisé une évaluation couvrant la période 2016-
2021 pour évaluer les actions de migration à niveau 
opérationnel et stratégique et leur contribution aux 
stratégies migratoires et de développement françaises et 
européennes. L’évaluation a fourni des données 
quantitatives détaillées sur le nombre de projets et 
d’initiatives, les volumes financiers engagés, les zones 
géographiques couvertes et les thèmes avec le plus et le 
moins d’investissement. Cette évaluation avait 
également une dimension prospective, conduisant à des 
recommandations aux niveaux stratégique et 
opérationnel. 

Encadré 10 : Suivi de l’approche articulant 
migration et développement en France 

En France, le ministère de l’Europe et des Affaires 
étrangères (MEAE) est responsable du suivi de la 
stratégie sur la migration et le développement. Sous la 
houlette de l’ambassadeur chargé des migrations, le 
MEAE procède chaque année à un examen et à une 
analyse des actions du ministère en matière de 
migration et de développement. Un cadre national de 
suivi, de coordination et de concertation (CNS) a été 
créé pour suivre le plan d’action « Migrations 
internationales et développement 2018-2022 ». Le 
CNS est présidé par l’ambassadeur chargé des 
migrations et l’AFD fait office de secrétariat. En 2021, 
une base de données a été établie pour suivre le 
financement des différentes parties prenantes 
impliquées dans la mise en œuvre du Plan d’action 
(plateforme Pamigdev). Les données de la plateforme 
ont été utilisées pour appuyer les discussions du CNS. 

https://www.transparenzportal.bund.de/de/detailsuche
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aux professionnels des orientations concrètes et 
présentant des moyens pratiques pour que les secteurs 
de la réinsertion et du développement travaillent de 
concert. Ce cadre est le résultat d’une collaboration 
réunissant les acteurs de la réinsertion et du 
développement provenant des institutions et États 
membres de l’UE. 

Le développement d’indicateurs spécifiques pour 
mesurer les contributions à l’articulation 
migration-développement a été relevé comme une 
bonne pratique par la Belgique et l’Italie. 
 

 

 

Neuf pays membres du REM et la Serbie ont signalé 
rencontrer des difficultés lors de la mise en œuvre du lien 
migration-développement125. Il s’agit notamment de 
difficultés de coordination entre les acteurs à un niveau 
stratégique (par exemple, doublons, tensions entre 
différents ministères, conflits pour le financement, etc.126) 

et à un niveau opérationnel (par exemple, coordination 
entre différents acteurs européens et internationaux 
travaillant sur le terrain127). Par exemple, l’Allemagne a 
souligné l’implication cruciale, mais difficile du secteur 
privé dans les projets de migration régulière et le manque 
de partage de données entre différentes institutions 
nationales comme étant un défi pour travailler sur 
l’articulation migration-développement. Aux Pays-Bas, la 
différence des structures de gouvernance entre les 
organisations coopérantes travaillant au niveau des 
projets a également posé certaines difficultés128. 

L’Autriche, la Belgique, la Lituanie et la Suède ont mentionné des 
difficultés liées à l’accès au financement. 

En Belgique, l’affectation du budget de coopération 
bilatérale à la migration et au développement (et à leur 
articulation) est perçue comme un défi. La Lituanie a fait 
état d’un manque de financement pour les projets de 
coopération au développement comme un obstacle. En 
Suède, la difficulté d’accès au financement dans le cadre 
des liens migration-développement pour travailler sur le 
renforcement de la capacité de gestion de la migration 
dans des pays tiers a été considérée comme un défi. 
L’Autriche, la Belgique et la Suède ont également 
souligné des défis pour garantir le financement afin de 
travailler sur le retour volontaire et la réinsertion avec 
une approche articulant migration et développement. 
L’Autriche a rapporté que le soutien national à la 
réinsertion est souvent ciblé au niveau individuel et que 
les fonds pour le retour/la réinsertion volontaires ne sont 
pas toujours disponibles pour le développement 
structurel ou communautaire. 
La Suède a déclaré que le financement d’initiatives à 
l’intersection de la migration et du développement avait 
été difficile à obtenir par le passé, car le financement 
externe est souvent lié à un domaine spécifique (c’est-à-
dire promouvoir une gestion efficace au sein de l’UE ou 
travailler de concert avec le développement des pays 
tiers, ce qui limite ainsi la possibilité de travailler de 
manière plus large sur le retour et la réinsertion durable). 
La Belgique a identifié certains défis associés aux flux de 
financement existants, tels que des problèmes de 
cohésion, des délais et des stratégies de sortie. 
Des défis ont été notés pour aligner le financement 
international sur les politiques nationales en raison de 
priorités domestiques concurrentes dans les pays 
d’origine. La Belgique a également trouvé difficile de 
sécuriser un financement pour l’engagement de la 
diaspora, en remarquant que la difficulté de mesurer la 
contribution (directe et indirecte) de la diaspora à 
d’autres dimensions du développement (culturel, social, 
démocratique) se traduit par moins de visibilité pour les 
donateurs potentiels. 

Dans certains cas129, un manque d’intérêt pour la 
migration, un discours anti-migrant, et la volonté 
d’utiliser le financement destiné au développement pour 
s’attaquer aux défis migratoires130 ont également été 
signalés comme des difficultés dans la mise en œuvre de 
l’articulation migration-développement. En Allemagne, la 
montée des sentiments anti-migrants dans le discours 
politique a sapé le soutien du public aux politiques de 
migration et d’intégration (y compris dans le cadre de la 
coopération au développement). En France, une certaine 
réticence du public/des parties prenantes nationales à 
soutenir les politiques de migration et d’intégration (dont 
la coopération au développement) a limité le soutien aux 
actions de migration dans le cadre de la coopération au 
développement. L’Allemagne et la France ont signalé des 
défis en matière de données lorsqu’elles travaillent sur 
l’articulation migration-développement. En France, en 
pratique, il est difficile d’identifier le nombre de projets 
faisant le lien entre la migration et le développement, car 
la plateforme Pamigdev comprend un grand nombre de 
projets de développement ayant une dimension 
migratoire, mais très peu de projets de l’AFD sont 
spécifiques aux questions migratoires ou ont des objectifsAT, BE, CZ, DE, EE, FR, IT, NL, SE et RS.  

125. AT, BE, CZ, DE, EE, FR, IT, NL, SE et RS. 

126. BE, CZ, DE. 

127. BE, IT, NL. 

128. Dans le cadre du partenariat 
COMPASS. 

129. DE, FR. 

130. BE

Encadré 12 : France — intégration de la dimension 
migratoire dans les projets de coopération au 
développement dès la phase de conception du 
projet et dans la logique d’intervention 

Dans le cadre des liens entre migration et 
développement, la France a considéré qu’’intégrer la 
dimension migratoire dans les projets de coopération au 
développement dès la phase de conception du projet et 
dans la logique d’intervention du projet était une bonne 
pratique. Cela inclut de garantir que les enjeux 
spécifiques liés à la migration dans le contexte 
d’intervention sont : (i) analysés ; (ii) pris en compte 

lors de la définition des objectifs du projet, ou inclus par 
un composant spécifique ; (iii) que le cadre de suivi du 
projet inclut des résultats liés à la migration ; (iv) que 

les interactions entre le projet et les dynamiques 
migratoires sont surveillées pendant la mise en œuvre. 

Encadré 13 : Belgique — modèle de partenariat 
mondial pour les compétences 

Dans le contexte des liens migration-développement, la 
Belgique a souligné la bonne pratique qu’est le modèle 
de Partenariat mondial de compétences, un accord 
bilatéral de migration de travail entre (les acteurs des) 
pays d’origine et pays de destination. Le pays d’origine 
s’engage à former des personnes dans des 
compétences spécifiquement nécessaires et 
immédiatement requises à la fois dans le pays d’origine 
et dans le pays de destination. Certaines de ces 
personnes choisissent de rester et d’augmenter le 
capital humain dans le pays d’origine (la voie 
« maison »), tandis que d’autres migrent vers le pays de 
destination (la voie « éloignée »). Le pays de destination 
fournit la technologie et le financement pour la 
formation et un soutien systémique plus large et reçoit 
des migrants ayant les compétences pour contribuer à 
la société et s’intégrer rapidement. 
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explicites dans ce domaine. En Allemagne, on 
considère que l’incohérence dans la disponibilité de 
données migratoires harmonisées et les divergences 
dans les définitions existantes sont des difficultés. 

En Serbie, le manque de connaissances relatives au 

potentiel de développement de la migration chez les 
décideurs (en particulier au niveau local) pose un défi 
lorsqu’il s’agit de travailler sur l’articulation migration-
développement. De même, en France, la connaissance 
limitée par les opérateurs nationaux de la stratégie 
migratoire de l’AFD a entravé le travail sur le lien 
migration-développement, avec une intégration 

insuffisante des diasporas dans tous les aspects des 
projets, par exemple. 
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ANNEXE 1. INDICATEURS POUR MESURER LE LIEN 
MIGRATION-DÉVELOPPEMENT 

Le tableau 3 présente quelques exemples d’indicateurs utilisés par les pays membres du REM pour mesurer 
leur contribution au lien migration-développement. 

 

 

Pays 
membre du 
REM 

 
Exemples d’indicateurs 

Autriche Certains des indicateurs utilisés par l’ADA pour le lien migration-développement 
comprennent : 

 Le nombre de migrants (femmes/hommes) socialement et économiquement intégrés 

 Une combinaison d’indicateurs, tels que la protection sociale, le bien-être, l’éducation 
et le travail décent comme indicateur du niveau d’amélioration des moyens de 
subsistance des migrants 

Belgique Enabel a identifié plusieurs indicateurs de développement clés communs aux projets 
d’articulation migration-développement permettant de suivre sa contribution au défi 
mondial de la mobilité humaine : 

 Le nombre de personnes déplacées/migrants ayant accès à leurs droits et à des 
services de qualité de base et/ou ayant accès ou contrôle des biens communs (H/F) 

 Le nombre de dispositifs de mobilité sectoriels multipartenaires pour les compétences 
et/ou la mobilité circulaire établis ou soutenus 

 Le nombre de territoires incluant un élément de migration et de déplacement dans 
leur planification de développement et d’urgence et dans leurs outils de gestion et de 
suivi 

 Le nombre de projets productifs ou de solidarité soutenus grâce à la diaspora 

Allemagne Des indicateurs pour mesurer la contribution à l’articulation migration-développement 
sont développés en collaboration entre le BMZ et les organisations mettant en œuvre des 
programmes et des initiatives. Les indicateurs varient, mais on peut mentionner : 

 Le nombre de personnes conseillées sur les voies de migration régulières 

 Le nombre d’événements de réseautage dans le cadre de partenariats de compétences 

 Le nombre de fonctionnaires gouvernementaux dans les pays partenaires ayant 
participé à des mesures de renforcement des capacités. 

Pays-Bas Les valeurs cibles et les indicateurs utilisés pour évaluer les résultats des programmes 
et initiatives liés à la migration et au développement sont liés aux ODD et comprennent : 

 Le nombre de personnes accompagnées dans le développement d’activités 
génératrices de revenus 

 Le nombre de personnes recevant une éducation et une formation formelles ou 

informelles 

 Les partenariats migratoires surveillent également l’évolution du nombre de demandes 

d’asile en provenance des pays partenaires et du nombre de retours (forcés et 

volontaires) 

Tableau 3. Exemples d’indicateurs utilisés pour évaluer les résultats 
d’une approche articulant migration et développement 
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La traduction a été réalisée par le Point de contact français du REM. 
 
 
 
 

  
Réseau européen des migrations 

 

 
 

Pour en savoir plus 
Site Web du REM : http://ec.europa.eu/emn 

Page LinkedIn du REM : https://www.linkedin.com/company/european-migration-

network  

Compte X du REM : https://x.com/emnmigration 

Chaîne YouTube du REM : https://www.youtube.com/@EMNMigration 

 
 

Points de contact nationaux du REM 
 

Autriche www.emn.at/en/  

Belgique www.emnbelgium.be/  

Bulgarie www.emn-bg.com/  

Croatie emn.gov.hr/ 

Chypre 

www.moi.gov.cy/moi/crmd/emnncpc.nsf/ 

home/home?opendocument 

République tchèque www.emncz.eu/  

Estonie www.emn.ee/ 

Finlande emn.fi/fr/ 

France www.immigration.interieur.gouv.fr/ 

Europe-et-International/Le-reseau-europ- 

een-des-migrations-REM3/Le-reseau-

europ- een-des-migrations-REM2 

Allemagne 

www.bamf.de/EN/Themen/EMN/emn- 

node.html 

Grèce emn.immigration.gov.gr/fr/  

Hongrie www.emnhungary.hu/fr  

Irlande www.emn.ie/ 

Italie www.emnitalyncp.it/  

Lettonie www.emn.lv 

 

Lituanie www.emn.lt/ 

Luxembourg emnluxembourg.uni.lu/  

Malte emn.gov.mt/ 

Pays-Bas www.emnnetherlands.nl/ 

Pologne www.gov.pl/web/european-migra- tion-
network 

Portugal rem.sef.pt/fr/  

Roumanie www.mai.gov.ro/ 

Espagne www.emnspain.gob.es/fr/home  

République slovaque www.emn.sk/fr  

Slovénie www.gov.si/ 

Suède www.emnsweden.se/ 

Norvège www.udi.no/en/statistics-and-analysis/ 
réseau-européen-de-migration---norvège# 

Géorgie migration.commission.ge/  

République de Moldavie bma.gov.md/fr  

Ukraine dmsu.gov.ua/fr-home.html  

Monténégro www.gov.me/mup  

Arménie migration.am/?lang=fr  

Serbie kirs.gov.rs/fra 

 

 

http://ec.europa.eu/emn
https://www.linkedin.com/company/european-migration-network
https://www.linkedin.com/company/european-migration-network
https://x.com/emnmigration
https://www.youtube.com/%40EMNMigration
http://www.emn.at/en/
http://www.emnbelgium.be/
http://www.emn-bg.com/
http://www.moi.gov.cy/moi/crmd/emnncpc.nsf/home/home?opendocument
http://www.moi.gov.cy/moi/crmd/emnncpc.nsf/home/home?opendocument
https://www.emncz.eu/
http://www.emn.ee/
https://emn.fi/en/
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Europe-et-International/Le-reseau-europeen-des-migrations-REM3/Le-reseau-europeen-des-migrations-REM2
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Europe-et-International/Le-reseau-europeen-des-migrations-REM3/Le-reseau-europeen-des-migrations-REM2
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Europe-et-International/Le-reseau-europeen-des-migrations-REM3/Le-reseau-europeen-des-migrations-REM2
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Europe-et-International/Le-reseau-europeen-des-migrations-REM3/Le-reseau-europeen-des-migrations-REM2
https://www.immigration.interieur.gouv.fr/Europe-et-International/Le-reseau-europeen-des-migrations-REM3/Le-reseau-europeen-des-migrations-REM2
https://www.bamf.de/EN/Themen/EMN/emn-node.html
https://www.bamf.de/EN/Themen/EMN/emn-node.html
http://emn.immigration.gov.gr/en/
http://www.emnhungary.hu/
http://www.emn.ie/
http://www.emnitalyncp.it/
http://www.emn.lv/
http://www.emn.lt/
https://emnluxembourg.uni.lu/
https://emn.gov.mt/
https://www.emnnetherlands.nl/
https://www.gov.pl/web/european-migration-network
https://www.gov.pl/web/european-migration-network
https://www.gov.pl/web/european-migration-network
https://rem.sef.pt/en/
https://www.mai.gov.ro/
http://www.emnspain.gob.es/fr/home
http://www.emn.sk/en
https://www.gov.si/
https://www.emnsweden.se/
https://www.udi.no/en/statistics-and-analysis/european-migration-network---norway
https://www.udi.no/en/statistics-and-analysis/european-migration-network---norway
https://migration.commission.ge/
http://bma.gov.md/en
http://www.gov.me/mup
https://kirs.gov.rs/eng

